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Gouvernement du Québec

Décret 234-2015, 25 mars 2015
CONCERNANT la nature des revenus qui peuvent faire 
l’objet d’un crédit au net au cours de l’année financière 
2015-2016 ainsi que les modalités et conditions d’utili-
sation d’un tel crédit au net

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 50 de la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), lorsque la 
loi prévoit qu’un crédit est un crédit au net, le montant 
des dépenses imputables sur ce crédit est égal au total du 
montant du crédit au net et de celui des prévisions des 
revenus;

ATTENDU QUE, en vertu de cet article, le gouvernement 
détermine, sur recommandation conjointe du ministre des 
Finances et du président du Conseil du trésor, la nature des 
revenus autres que ceux provenant d’impôts ou de taxes 
qui peuvent faire l’objet d’un crédit au net ainsi que les 
modalités et les conditions d’utilisation d’un crédit au net;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et du président du Conseil 
du trésor :

QUE peuvent faire l’objet d’un crédit au net au cours de 
l’année fi nancière 2015-2016, tous les revenus non fi scaux, 
autres que ceux provenant de transferts fédéraux et de 
transferts en provenance de ministères ou d’organismes 
budgétaires à qui des services ont été fournis ou provenant 
de fonds spéciaux;

QUE les ministères et les organismes budgétaires 
fassent état au Secrétariat du Conseil du trésor, dans la 
mesure qu’il détermine, de la réalisation de la prévision 
de revenus associés au crédit au net;

QUE les ministères et les organismes budgétaires 
fassent état au contrôleur des fi nances et au Secrétariat 
du Conseil du trésor, au moment de la fermeture de l’année 
fi nancière, des revenus réels associés à chacune des acti-
vités visées par le crédit au net apparaissant dans le budget 
de dépenses de l’année fi nancière 2015-2016.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 235-2015, 25 mars 2015
CONCERNANT la nomination de deux membres du 
conseil d’administration du Musée d’Art contempo-
rain de Montréal

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur les musées nationaux (chapitre M-44), les 
affaires du Musée d’Art contemporain de Montréal sont 
administrées par un conseil d’administration de neuf 
membres, dont un président, nommés par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 7 
de cette loi, huit des neuf membres sont nommés après 
consultation d’organismes socioéconomiques et culturels, 
notamment d’organismes intéressés à la muséologie;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 9 
de cette loi, les membres autres que le président sont 
nommés pour un mandat n’excédant pas trois ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 11 de cette loi, une vacance parmi les membres est 
comblée en suivant le mode prescrit pour la nomination 
du membre à remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 498-2012 
du 16 mai 2012, mesdames Céline Robitaille Lamarre et 
Lillian Mauer étaient nommées de nouveau membres du 
conseil d’administration du Musée d’Art contemporain de 
Montréal, qu’elles ont démissionné de leurs fonctions et il 
y a lieu de pourvoir à leur remplacement;

ATTENDU QUE les consultations prévues par la loi ont 
été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration du Musée d’Art contemporain 
de Montréal pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes :

— madame Mary-Dailey Desmarais, commissaire 
adjointe, Musée des beaux-arts de Montréal, en rempla-
cement de madame Céline Robitaille Lamarre;

— monsieur Philippe Lamarre, consultant – Dévelop-
pement de projets et gestion de démarrage, en remplace-
ment de madame Lilian Mauer;
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